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Présentation


			Il peut apparaître audacieux, sinon présomptueux, de proposer une analyse de (ou des) Grandes œuvres politiques. Serait-il possible de s’accorder aisément sur les auteurs à retenir, les ouvrages à sélectionner ? Ne serait-il pas moins hasardeux de se considérer comme un commentateur avisé de chacune d’entre elles, voire même un esprit capable d’en discerner avec précision et fermeté l’argumentation, et la rendre aisément compréhensible – sans la mettre « à plat » par des développements nécessairement concis –, alors qu’elle n’a généralement jamais cessé de questionner ses lecteurs depuis sa rédaction. Sur le terrain rarement serein des idées politiques, l’on sait qu’il faut toujours raison garder. Dès lors, le projet ne peut qu’être moins ambitieux, mais peut-être plus raisonnable s’il est encadré par quelques lignes directrices destinées à lui donner sa cohérence.


			Quelle signification accorder à l’expression « grandes œuvres politiques » ? Tout d’abord, une œuvre en matière littéraire, peut être assimilée stricto sensu à une série de signes et de matériaux mis en forme dans un ouvrage par son auteur, mais on parle aussi de l’œuvre lato sensu si l’on considère l’ensemble des productions de ce dernier. L’œuvre politique se différencie des autres en ce qu’elle concerne avant tout les fondements et perspectives de la Société, le Pouvoir, la Souveraineté, l’État, La Constitution, les régimes politiques, la répartition des pouvoirs, et plus largement qu’elle s’inscrit dans une interrogation fondamentale sur la liberté et l’égalité. Elle s’intègre aussi dans une Histoire des idées. Mais, comment identifier une grande œuvre ? Il ne suffirait pas qu’elle soit consensuelle à un moment donné, en phase avec une transformation de la société ou en rupture avec une tradition. Elle doit avoir marqué son époque, bénéficié d’une résonance historique, et ne pas être tombée définitivement dans l’oubli. Elle se distingue seulement dans l’ordre qualitatif car elle est jugée capitale, considérable, essentielle, sans être nécessairement grandiose ou magnifique, prémonitoire ou utopique, facteur d’une évolution de la société ou gage d’un retour à un passé révolu. En tout cas, elle doit avoir répondu « aux préoccupations, aux passions du moment, d’un moment » (Jean-Jacques Chevallier). Dans ce cadre, seize textes ont été choisis – de La République de Platon à Surveiller et punir de Michel Foucault –, qui ne sont pas « les » grandes œuvres politiques de la société occidentale, mais plus probablement « des » grandes œuvres de celle-ci. Une représentation équilibrée des diverses périodes historiques est assurée, tout en privilégiant la pensée depuis le XVIIIe siècle. Pour chaque auteur envisagé, il n’a pas toujours été retenu son ouvrage le plus célèbre ou le plus abouti formellement, mais le plus représentatif, même s’il est resté inachevé ou a été publié à titre posthume.


			Comment appréhender ces « grands œuvres » ? La contextualisation historique et théorique est indispensable, l’intégration du texte dans les écrits de l’auteur ne l’est pas moins. Un positionnement méthodologique conduit à n’appréhender une pensée, en principe, que par rapport au mouvement des idées qui l’a précédé ou accompagné. On ne se projette au-delà de la date de publication d’un ouvrage que pour mettre en perspective, le cas échéant, l’évolution des conceptions de son auteur. D’une manière générale, il n’est jamais procédé ni à un large résumé préalable des livres, ni à une quête absurde visant à en exposer toutes les facettes. C’est une lecture qui est présentée, avec ses clés d’analyse. On ne se refuse pas à faire apparaître des limites, voire des faiblesses conceptuelles, tout en laissant « sa chance » à tout auteur. En réalité, il s’agit d’offrir au citoyen contemporain un accès méthodologique à un corpus politique divers et complémentaire, des visions du monde parfois opposées, en le laissant largement libre du jugement qu’il estimera approprié. Lire, analyser et appréhender de manière critique de grandes œuvres politiques est un excellent moyen de discipliner sa propre pensée, d’accéder à une distance avec la réalité politique contemporaine afin d’en évaluer les forces et les faiblesses. Toute histoire des idées politiques est citoyenne par excellence.
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La République 
(env. 385-375 av. J.-C.)



			
PLATON 
(428-348 av. J.-C.)



			Après les invasions des « siècles obscurs », les Cités grecques – polis – se constituent vers les Xe-IXe siècles av. J.-C. (royaumes homériques). L’écriture, d’origine phénicienne, se répand dans le monde hellénique. Dès le VIIe siècle, Athènes essaie d’unifier les villes de l’Attique, mais s’oppose à Sparte. À l’aube du VIe siècle, Solon (640-558) pose les premiers principes de la démocratie par une législation politique et sociale. Au siècle suivant, la Cité athénienne – sous la direction du stratège Périclès (490-429), chef du parti démocratique – en vient à éclipser toutes les autres villes sur le plan intellectuel et culturel. Le conflit perdure avec Sparte qui développe une organisation de type militaire. Une trêve de trente ans est conclue, puis rompue en 432. C’est le début de la guerre du Péloponnèse, qui met également aux prises les colonies et les alliés des belligérants. La Cité athénienne se révèle incapable d’organiser ni sa défense, ni ses offensives. Sparte finit par l’emporter (404). Trente tyrans appuyés par les vainqueurs – dont Critias – s’emparent du pouvoir à Athènes. Lorsqu’ils sont renversés (403), la démocratie est rétablie, mais vite contestée. À l’aube du IVe siècle – au moment où Socrate est condamné à mort par le tribunal des Héliastes (399) – débute une crise générale du monde grec. Elle est, d’abord, économique et sociale : de nombreuses terres sont dévastées, la paysannerie est endettée, des populations ont été déplacées vers les villes, les activités économiques ont du mal à repartir, le clivage entre les riches et les pauvres est de plus en plus mal ressenti. La crise est également politique : les oppositions entre factions multiplient les procès qui confisquent les biens des condamnés, les charges liées à la protection militaire et aux nombreuses institutions pèsent fortement – l’armée est de plus en plus constituée de mercenaires attirés par la solde. Les Athéniens ne s’investissent plus guère dans la vie politique. La société est en décadence. En 333, l’armée de Philippe de Macédoine l’emporte sur les troupes grecques. Une nouvelle ère s’annonce.


			
I.	Platon et son œuvre


			
A.	La biographie


			Platon est né à Athènes, vers 428 av. J.-C. – au début de la guerre du Péloponnèse. Appelé Aristoclès, il a été surnommé Platon car il avait « les épaules larges » (platus). Sa famille appartient à la grande aristocratie : son père est un ami de Périclès, sa mère est apparentée à Solon et Critias. Il connaît une enfance heureuse, dont il gardera un souvenir ému, malgré l’état de guerre et l’opposition entre les factions ruinant la Cité. Il est rapidement attiré par la science et la philosophie, mais aussi le sport. Élève de Socrate (470-399) dès 407, il en devient le disciple. Socrate est hostile à l’idéologie démocratique de son époque à laquelle il reproche de ne pas dépasser le stade intellectuel de l’opinion. Il n’a jamais cessé de s’opposer aux sophistes – notamment Protagoras (490-420) et Gorgias (483-395) – qui utilisent le langage comme instrument de pouvoir et de persuasion, et non de connaissance. Appelés « intellectuels » ou « professeurs rémunérés », ils sont accusés de développer un savoir-faire, une technique, et nullement une science. Au contraire, Socrate s’efforce de « faire accoucher les esprits » par la maïeutique, de chasser les « certitudes » erronées qui sont appuyées sur la tradition, le scepticisme généralisé, la connaissance encyclopédique ou le bavardage rhétorique. Accusé d’impiété et de corruption de la jeunesse par la Cité – plus exactement de ne pas adhérer aux valeurs démocratiques de l’époque – il est condamné à mort en 399 ; Platon rédigera un plaidoyer pour sa défense.


			Déjà déçu par le régime de terreur des Trente tyrans (404-403), notamment par Critias auquel était liée une partie de ses parents et amis, Platon l’est encore plus par la démocratie qui lui a succédé et vient de condamner son maître. Il décide de s’éloigner d’Athènes. Il réside trois ans à Mégare, puis part vers l’Égypte et les colonies grecques d’Italie du Sud. En Sicile, il se rapproche du prince Dion. Mais, il s’oppose vite au tyran de Syracuse – Denys l’Ancien – qu’il avait peut-être espéré transformer en despote éclairé. Écarté, puis embarqué sur un navire spartiate, il finira même par être vendu comme esclave, avant d’être racheté et finalement libéré. Il regagne Athènes. Dès son retour, il fonde l’Académie à l’extérieur de la ville – en 387 – où seront enseignées la philosophie et les mathématiques en vue d’une formation politique. Lorsque Platon est invité par le nouveau tyran de Syracuse – Denys II – il repart pour la Sicile (366) : c’est à nouveau un échec pour l’application de ses idées. Il retrouve Dion lors d’un troisième voyage dans l’île (361) – dont il pense qu’il pourrait incarner le « roi philosophe » permettant de diriger la Cité juste, mais celui-ci meurt peu après, à la suite d’une tentative de coup d’État. De retour dans sa cité natale, le philosophe se consacre désormais à prôner dans ses écrits et enseignements la régénération de la Cité. Il meurt à l’âge de quatre-vingts ans, en 348 av. J.-C.


			
B.	L’œuvre


			La plupart des écrits de Platon nous sont parvenus par le biais de manuscrits byzantins. Ils prennent généralement la forme de dialogues. Près d’une trentaine sont considérés être de sa main. L’Apologie de Socrate, Gorgias et Ménon sont les œuvres où l’influence socratique est la plus forte (env. 390-385). Phédon, Le Banquet et La République témoignent de la maturité du philosophe (385-370). Le Sophiste, La Politique et Les lois sont des œuvres tardives (370-348). La plupart des textes, particulièrement de la période « socratique », relève autant de la mythologie, de la métaphysique ou de la poésie que de la philosophie générale. La République (385-375), La Politique et Les Lois (posthume) constituent le sommet de la pensée politique platonicienne ; la première œuvre apparaît déterminante, les deux autres y apportent des précisions ou modifications. Les Lois – dialogue où Socrate n’apparaît pas – sont restées inachevées, mais Platon profite d’une proposition sur l’organisation d’une colonie en Crète pour donner une dimension plus empirique à ses théories, tout en en amendant assez sensiblement certains aspects précédemment exposés.


			La République (388-375) a pour titre la transcription latine de politeia au sens de Constitution ou de res publica (choses publiques), et non de désignation d’un type particulier de régime politique. On est confronté à un dialogue très développé qui prend la forme d’une conversation entre Socrate et quelques interlocuteurs au port du Pirée. La démarche est socratique : Socrate se moque d’abord de son interlocuteur, le met en contradiction afin de le conduire à reconnaître son ignorance ; le maître précisant que lui-même ne sait rien (ironie socratique). Puis, la maïeutique intervient : Socrate aide l’interlocuteur à concevoir des pensées, les redresser et se diriger vers la vérité, bref à raisonner. Le thème central de La République est la Justice. En dix livres, Platon envisage successivement les conceptions courantes sur la justice (I), sa définition socratique (II-IV), les conditions de réalisation de la Cité juste (V-VII), l’injustice dans la Cité et dans l’individu (VIII-IX) et les récompenses qui peuvent être attendues dans une Cité juste (X).


			Platon veut faire prendre conscience de la décadence des cités grecques et de la démocratie athénienne qui a fini par condamner Socrate. C’est aussi, et surtout, l’occasion de proposer une régénération de la Cité fondée sur une théorie métaphysique des Idées. Il s’agit d’appréhender la Cité dans ce qu’elle a de plus permanent et de plus profond : l’idée de Justice dans la perspective du Bien. La démarche n’est pas nécessairement utopique car la réalité politique du IVe siècle est présente dans l’argumentation. On est moins confronté à une représentation idéale de la Justice qu’à la proposition d’une Cité théorique conforme à l’idée du philosophe, et dotée par nature du meilleur régime. La réussite du projet platonicien suppose une aristocratie des philosophes capable de stabiliser une Cité juste, et l’empêcher de se corrompre tôt ou tard. L’ambition est considérable, mais le risque philosophique tout autant : celui de saisir la nature d’une Cité du passé plus ou moins imaginaire, et difficile à réaliser dans le futur. En réalité, Platon essaie de remonter au temps de la Cité des origines, de l’appréhender et d’en déduire ce qu’il faudrait pour qu’elle devienne la Cité des philosophes, la Cité juste. Le modèle proposé doit permettre de mieux orienter l’éducation dans la perspective de la Justice et du Bien, mais aussi d’apprécier les régimes de l’époque. Dans cette démarche, où l’accès à la connaissance est déterminant, le philosophe est conduit à préciser l’idée de la Cité juste pour proposer, ensuite, une classification des régimes politiques qui oppose des régimes imparfaits au gouvernement des philosophes qu’il souhaite.


			
II.	La Cité juste


			Ne parvenant pas à convaincre de mettre en vigueur sa conception du pouvoir politique, Platon a décidé de développer une théorie de la Cité afin d’agir sur la réalité. Il a espéré qu’elle finirait par rallier à sa cause un roi, voire un tyran, prêt à devenir philosophe. Dès lors que la Cité est un organisme vivant, il faut partir du monde des idées et de la formation de la classe supérieure pour en construire le modèle.


			
A.	Du monde des idées à la formation des philosophes


			La République invente et donne son sens au mot idée en opposant ideos et idea. Un eidos désigne ce qui apparaît – qu’elle qu’en soit la manière – et permet à l’« être » de se donner à voir, de revêtir un aspect intelligible. En ce sens, c’est une forme ou une « idée ». A contrario, une idea est dépourvue d’un contour visible, du moins susceptible d’être matérialisé. Si la référence à l’« impair » est une idea, le chiffre « cinq » est un eidos. L’âme est aussi une idea car elle est dépourvue d’un contour visible et déterminé. On peut donner plusieurs noms à une même chose, ou un même nom à différentes choses, mais seul l’« être » est capable de réaliser cette opposition, nullement le langage. L’idée platonicienne est donc la résolution du multiple (qui relève du sensible) dans « l’un ». C’est un modèle abstrait, parfait, éternel et invisible – dont les phénomènes naturels n’en présentent que des ombres – qui permet à l’homme de ranger plusieurs choses sous un seul et même principe. On peut ainsi identifier l’idée du Bien – idée supérieure distincte du plaisir sensible – qui relève du domaine intelligible ouvert à la seule raison. Pour y accéder, il faut « avoir parcouru le chemin le plus long », dont elle constitue le point ultime en permettant l’intelligibilité des choses et l’accession au principe supérieur qui les ordonne en un tout (VI, 504d). Dans le raisonnement platonicien, l’idée devient un modèle directeur qui ne correspond pas nécessairement à l’action que l’on voudrait mener dans la Cité, mais qui sert de point de repère. Elle n’entraîne aucun mépris du réel. L’idée du Bien, par exemple, fait apparaître les choses telles qu’elles sont, et permet de les appréhender comme solides. Elle n’est toutefois pas seulement une idée morale car il faut un effort de réflexion pour y accéder. L’idée de Justice est également une idée supérieure : elle aide à appréhender l’idée de Cité, qui devra être stabilisée par l’idée de Bien. Une telle attitude de pensée suppose qu’il soit possible de prendre de la distance vis-à-vis du monde. Or, la décadence d’Athènes a placé Platon dans cette situation : la Cité est promise à la disparition si rien n’est fait pour la sauver. Pour réagir, il faut être capable d’accéder au monde des idées qui ne peut s’ouvrir qu’à des individus plus qualifiés que la moyenne pour construire une Cité juste et la gouverner. Seule la République des philosophes peut posséder cette capacité.


			L’allégorie de la caverne est une narration métaphorique qui permet à Platon d’aborder les degrés de connaissance, le passage de l’ignorance au savoir (VII, 514a-521c). Elle se présente comme un récit condensé en quelques pages qui offre une vision globale et cohérente du monde et de l’homme. Le philosophe imagine une caverne obscure avec seulement un accès où peut passer la lumière, des hommes enchaînés à l’intérieur depuis l’adolescence face à une paroi – qui est opposée à l’entrée – sans pouvoir tourner la tête. Ils peuvent seulement voir se former des ombres et entendre des paroles dont ils ne peuvent discerner l’origine. L’un d’entre eux fait l’objet d’une libération : il progresse vers la sortie, et réalise qu’il prenait pour la réalité des ombres créées par des objets animés par des marionnettistes situés derrière lui ; c’est un feu qui projetait ces ombres sur la paroi de la caverne face à laquelle il était enchaîné. L’individu libéré passe de la compréhension du monde sensible au monde intelligible. Sa libération se poursuit hors de la caverne : on le contraint à aller contempler le soleil, image sensible de l’idée du Bien. Par cette allégorie, Platon montre qu’il y a des degrés de connaissances selon la clarté de la perception. Désormais, l’ancien prisonnier préférerait « subir tout au monde plutôt que s’en remettre [à nouveau] à l’opinion » et ne plus accéder au monde intelligible (ibid., 516e). S’il retourne dans la caverne, et propose la même expérience à ses anciens voisins, il risque pourtant d’être l’objet de moqueries ; on peut être tenté « de s’emparer de lui de quelque façon et de le tuer » (ibid., 517a). À l’évidence, Platon ne peut que penser aux difficultés auxquelles sont confrontés les philosophes qui tentent d’aider les hommes à accéder au monde des Idées.


			Pour fonder la Cité juste, les philosophes doivent avoir en vue une conception de l’idée du Bien (VI, 505a-510d), qui joue dans le monde intelligible le rôle du soleil dans le monde sensible. Elle éclaire l’intelligence, donne « leur être et leur essence » aux choses sensibles (ibid., 508a-509d). Dans ce contexte, La République relève trois niveaux dans la connaissance afin d’insister sur la particularité dont bénéficient les philosophes : au plus bas niveau, c’est le règne de la confusion et de l’ignorance, vient ensuite l’opinion (l’apparence) qui ne donne accès qu’au monde des essences fixes (les seules perçues par les sophistes) ; au plus haut niveau, c’est la science (épistémè) où peut enfin se révéler la vérité. Le grand problème de l’éducation consiste à conduire les êtres humains hors de la confusion où ils sont, de les faire progresser. En tout cas, seuls les philosophes sont capables de percevoir distinctement les trois plans de connaissance.


			Afin de préciser l’éducation que la Cité assurera, Platon distingue d’abord les fonctions à remplir. Il faut répartir les choses et les pouvoirs selon les capacités de chacun. La nature de l’homme est d’être nécessairement doué pour quelque chose, et de pouvoir l’apprendre facilement (II, 370b). Chaque classe a sa fonction dans la Cité : comme il ne s’agit pas de castes, on ne sait pas à la naissance d’un citoyen dans quelle classe ses aptitudes lui permettront d’entrer ; c’est l’éducation qui tranchera. L’indispensable spécialisation des fonctions justifie la permanence de trois classes spécialisées. Le gouvernement est attribué aux « gardiens accomplis » qui sont des personnes âgées vertueuses qui disposent de la connaissance et de l’aptitude au commandement. Ils doivent être les meilleurs, ne jamais céder à l’ambition, se consacrer exclusivement au bien de la Cité ; il s’agit des philosophes (III, 412c-414c). Ils sont aidés par des gardiens auxiliaires qui sont les « guerriers » chargés de la défense de la Cité ; vivant en communauté, ne possédant rien, ils sont rétribués par la société (ibid., 415d). Enfin, le peuple est composé de « paysans, artisans et commerçants » qui assurent les fonctions économiques. La formation est différente selon les classes. Seules les classes supérieures peuvent s’y consacrer vraiment. Les études permettent de sélectionner les meilleurs.


			La formation des futurs philosophes est progressive (VII, 521d-534e). Les premières études s’adressent encore à tous les individus et portent sur les mathématiques et la gymnastique qui développent l’âme et le corps. On enseigne l’art des Muses qui concerne aussi bien les lettres, les beaux-arts ou la musique proprement dite (II, 368a-399d). Platon, qui se méfie des rythmes qui rendent trop lascif, condamne la poésie car elle est susceptible d’influencer les âmes sensibles. Entre vingt et trente ans, les meilleurs individus étudient l’ensemble des sciences : arithmétique, géométrie, stéréométrie, astronomie et harmonie. C’est une préparation aux vraies études. À partir de trente ans, les plus aptes s’attaquent à la dialectique, dont il ne serait « pas correct de placer un autre enseignement au-dessus d’elle » car elle ne se contente pas d’hypothèses : elle cherche à saisir « la raison de chaque chose » (ibid., 534d-e). On ne doit pas s’en préoccuper avant cet âge, au risque de tomber dans le scepticisme ; c’est une science dangereuse. De trente à cinquante ans, les philosophes redescendent dans la caverne, c’est-à-dire participent au commandement militaire. À partir de cinquante ans, s’ils sont capables de contempler l’image du Bien, ils gouvernent à tour de rôle, mais retournent de temps en temps à la philosophie. Cette formation graduée des futurs gouvernants doit permettre le règne de la justice.


			
B.	De la Justice à la Cité platonicienne


			Dès le début de La République, Platon définit la justice comme une vertu humaine qui consiste à bien gouverner, à assurer un certain ordre. Il y aurait une analogie entre la justice qui peut exister dans la Cité et la justice dans l’âme individuelle. Dans les deux cas, l’essentiel est d’assurer un équilibre.


			Platon rappelle la théorie de Socrate sur le tripartisme de l’âme qui permet de différencier un élément rationnel (nous), un élément irascible propre au bouillonnement de colère (thumos) et un élément concupiscible relatif aux pulsions et au désir (épithumétikon) (IV, 434d-439c). Tout dualisme qui opposerait la raison à la passion, ou bien la rationalité à l’animalité, est écarté. On pourrait estimer que La République attribue la rationalité aux gardiens, le thumos aux guerriers et le désir aux artisans, mais la correspondance entre les parties de l’âme ne doit pas être envisagée terme à terme, fonction à fonction, car une harmonie doit absolument exister (ibid., 427c-432a). Ce rappel opéré, Platon en tire les conséquences en précisant le lien entre les parties de l’âme et les vertus dans la Cité, tout en recourant à une autre terminologie (ibid., 436a-443b) : la sagesse aide la raison et favorise le commandement, le courage indique ce qu’il faut redouter ou ne pas redouter, la tempérance (ou fermeté) assure l’harmonie entre la raison et les passions (ibid.). Ces vertus s’inscrivent dans la logique du fonctionnement de la Cité : la sagesse est propre aux gouvernants, le courage aux guerriers, la tempérance aux laboureurs et artisans (ibid., 428b-433b). Mais, comme pour les parties de l’âme, il faut se garder de tout systématisme. Dès lors que la justice permet l’harmonie entre les classes dans la Cité, chaque classe est destinée dans le système platonicien à rester dans le cadre qui lui est propre.


			Pour réaliser la Cité juste, il faut tenir compte de plusieurs « vagues » propres à la classe gouvernante, respecter des règles spécifiques. La République défend, d’abord, la communauté des biens et des fonctions entre les sexes dans la classe supérieure afin d’éviter toute rivalité entre riches et pauvres, et toute contamination entre les classes (V, 451c-457b). Il n’y a pas de propriété privée ; elle est réservée aux classes inférieures. La classe supérieure connaît le communisme platonicien. La communauté des fonctions entre les sexes permet aux femmes de participer au service de la Cité. Il n’y est toutefois pas question d’une liberté sexuelle qui pourrait témoigner d’un « amour libre » : les gouvernants doivent vivre entre eux de manière ascétique et disciplinée ; il s’agit avant tout d’engendrer la meilleure descendance possible pour répondre aux besoins de la Cité. Le mariage est strictement encadré. La Cité assure également la communauté des femmes et des enfants (ibid., 457c-466d). Il n’y a pas de vie de famille. On supprime les enfants malformés au nom d’un eugénisme motivé par des considérations qui tiennent à la préservation par la Cité des meilleures particularités héréditaires. Il faut que les classes supérieures aient davantage d’enfants que les autres, et en bonne constitution. La tâche de gouverner est dévolue aux plus sages : « les philosophes deviennent rois, ou les rois deviennent philosophes » (ibid., 471c-480a) car ils sont les seuls à pouvoir parvenir à la sophia, à la perception de l’idée à son plus haut niveau de clarté. Ils sont en quelque sorte condamnés à l’idée du Bien. Dès lors que la direction de la Cité assure à chaque classe son rôle, la justice consiste dans chaque cas à assurer l’équilibre de la raison, du courage et du désir, avec une prépondérance accordée à la raison. Platon précise cependant que si les chefs sont plus guerriers que philosophes, ils risquent de ne plus avoir une idée précise du Bien, de l’assimiler à tort à l’intelligence, voire au plaisir ; situation qui ne pourrait que faire reculer la justice. Dès lors, la nature de la Constitution serait remise en question.


			
III.	Les régimes politiques


			Pour Platon, le monde peut être entre les mains d’une puissance divine qui le fait se diriger vers le Bien ou d’une puissance humaine qui risque de le faire aller vers le mal. Aussi faut-il opérer un rapprochement entre la corruption des qualités de l’homme et la corruption d’un régime politique. Si on laisse les classes inférieures empiéter sur les classes supérieures, l’individu et le régime se détériorent inévitablement. En pratique, à une forme pure de régime politique ont succédé des formes imparfaites. Il convient donc de proposer une nouvelle forme pure de gouvernement, celle des philosophes.


			
A.	La succession des régimes politiques


			Le livre VIII de La République oppose une forme pure de régime politique à des formes imparfaites. La politeia doit permettre la réalisation de la Cité juste par un gouvernement monarchique (gouvernement d’un seul) ou aristocratique (gouvernement de plusieurs), qui assurera la distinction des classes dans la Cité avec des fonctions attribuées et la direction de la Cité par les gardiens accomplis (les philosophes). Mais, et a contrario, Platon présente des formes dégradées – imparfaites – de gouvernement, qui comportent aussi des formes intermédiaires. Par ordre de dégradation à partir du régime monarchique ou aristocratique, la République distingue la timocratie, l’oligarchie, la démocratie et la tyrannie (VIII, 543a-545b). À l’origine, tout commence par une difficulté propre au régime aristocratique, un accident inévitable qui finit par intervenir : la difficulté à réaliser des unions parfaites (mariages) entre les gardiens (V, 458c-460b), qui finissent par se dérouler à contretemps ; dès lors certains gardiens privilégient le bouillonnement de colère (thumos) à l’Esprit (nous) (VIII, 545c-548d). L’homme s’écartant du raisonnement, l’équilibre qui existait est bouleversé. La division et la confusion entre les classes s’installent. On abolit vite la communauté des biens et des fonctions entre les sexes, les artisans voient leur rôle remis en cause. Un changement de régime politique s’opère : la timocratie s’installe.


			La timocratie (ou timarchie) est un gouvernement qui repose sur l’honneur et l’ambition (ibid., 548d-550c). L’homme se passionne pour la gymnastique et la chasse, se soumet sans guère de réflexion aux gouvernants et désire surtout exercer des activités militaires. S’il boude les richesses pendant sa jeunesse, il finit par les convoiter plus tard. On peut reconnaître le régime de Sparte dans cette description, ou celui précédemment de la Crète. C’est au moment où le goût pour l’enrichissement l’emporte sur la vertu que le régime a le plus de chance de se transformer en un nouveau régime : l’oligarchie.


			L’oligarchie est un gouvernement qui repose sur la domination de privilégiés (ibid., 550c-555b), le commandement d’un petit nombre de riches sur les autres individus, surtout des pauvres. Ne sont désormais dignes d’être citoyens que ceux ayant une certaine fortune. Athènes a connu une telle situation sous le régime des Quatre-Cents (en 411) ou des Trente (en 404-403). L’homme oligarchique renonce aux honneurs, dévalorise l’armée. Il ne mobilise les ressources de son esprit que pour accumuler les richesses, thésauriser. La compétence des gouvernants n’est plus assurée, la division entre les riches et les pauvres ruine toute possibilité d’une société stable : « des voleurs, des coupeurs de bourses, des pilleurs de lieux sacrés et des auteurs de toute espèce de maux de ce genre » deviennent légion (ibid., 552d). Le libéralisme économique règne, certains hommes aliènent les biens de leurs parents, d’autres qui ont été déshonorés ou réduits à la pauvreté finissent par organiser des complots. À l’occasion d’une guerre ou d’une révolution, les pauvres s’emparent du pouvoir. C’est ainsi que le régime démocratique émerge.


			La démocratie est un gouvernement qui s’appuie sur la participation des pauvres au pouvoir et proclame les principes d’égalité et de liberté (ibid., 555c-562e). L’accès aux magistratures est désormais ouvert à tous. Les désirs populaires l’emportent sur la compétence. La quête du superflu – qui est ce dont l’expérience ne produit aucun bien – l’emporte sur le nécessaire – assimilé à la nourriture et l’amour (ibid., 558d-559d). La sagesse, la modération et la dignité laissent la place à la démesure, au refus de l’autorité et au libertinage. Le père « se met à craindre ses fils, […] le fils se fait l’égal de son père et ne manifeste plus aucun respect » (ibid., 562d). Platon critique avant tout l’incompétence dans la démocratie : il considère que donner le pouvoir au plus grand nombre, c’est se condamner à la médiocrité. Il y voit toutefois le moins mauvais des régimes politiques imparfaits car il permet aux philosophes de coexister à côté des sophistes. C’est finalement le désir exagéré et insatiable de liberté poussant à se révolter contre des gouvernants sans envergure qui précipite la démocratie vers la tyrannie.


			La tyrannie résulte de l’appel au chef providentiel. Avant son installation, il y a toujours un moment de démagogie. Une « classe de paresseux » – « les bourdons » – s’appuie sur des orateurs de la plèbe et certains riches pour prendre le pouvoir (ibid., 564b-565d). Agacé, le peuple finit par faire appel à un tyran – tel que Denys l’Ancien en Sicile – qui doit veiller immédiatement à se maintenir au pouvoir : s’il peut distribuer des avantages aux « bourdons », il est quasiment condamné à mener la guerre extérieure comme dérivatif des forces qui pourraient remettre en question ses prérogatives. S’il a dû éliminer beaucoup d’ennemis, et progressivement d’amis, il doit commencer à recruter une armée de mercenaires. Le tyran doit aussi veiller à ce que les poètes chantent ses louanges ; situation qui pousse Platon à se méfier d’autant plus de la poésie. En tout cas, la tyrannie – qui n’avait jamais paru vraiment condamnable avant l’époque de La République – est désormais assimilée aux égarements d’un peuple qui n’a pas voulu accepter un minimum de règles. Platon ajoute cependant que c’est aussi par ses propres initiatives que le tyran finit par annihiler toute opposition, et devenir en quelque sorte « parricide » en privant le peuple qui l’a porté à la tête de la Cité de tout pouvoir (ibid., 569b). Il en vient alors à opposer le bonheur du philosophe et le malheur du tyran, non sans ambiguïté : lors de ses contacts avec Denys l’Ancien, puis Denys II en Sicile, il n’avait pas exclu d’utiliser la tyrannie pour instaurer le régime qu’il souhaitait, autrement dit convertir le tyran à la philosophie. Au demeurant, le tyran est soumis à l’irrationalité de sa vie, des épreuves perpétuelles ; il faut imaginer sa condition comme « désagréable » car il est l’homme le plus éloigné du plaisir véritable (ibid., 587b). S’il se croit maître, il est en fait esclave de ses serviteurs et de ses mercenaires qu’il doit sans cesse flatter et se concilier. Finalement, La République finit par assimiler la tyrannie au pire des régimes politiques imparfaits et le tyran à la pire condition humaine (ibid., 569b).


			
B.	Le gouvernement des philosophes


			Platon reconnaît dans La République que tant que les philosophes ne régneront pas dans les Cités, ou que les rois ne philosopheront pas de manière authentique et satisfaisante, le pouvoir politique et la philosophie ne pourront pas coïncider, « il n’y aura pas […] de terme aux maux des cités ni […] à ceux du genre humain » (V, 473d). C’est reconnaître que la Constitution politique (politeia) défendue dans le dialogue ne pourra peut-être jamais se développer pleinement, « ni voir la lumière du soleil » (ibid., 473e). Mais, en fait, la conception platonicienne de la Cité a sensiblement évolué entre La République dont la rédaction était terminée vers 375, et La Politique ou Les Lois (posthume) qui lui sont postérieures.


			La République se préoccupe largement de l’éducation des philosophes, mais guère de l’étendue concrète de leurs pouvoirs dans la Cité juste. Platon s’intéresse surtout au rapport du gouvernement à la loi : il pense que le véritable chef doit être au-dessus des lois, n’être contraint d’en observer aucune, devoir même les changer en fonction des circonstances. Les règles de gouvernement proposées sont particulièrement strictes pour la Cité qui en viendrait à prendre en charge pratiquement tous les aspects de l’existence individuelle, au risque d’attenter à la liberté humaine. Il s’agit de réagir avec virulence au laisser-faire de la démocratie athénienne, d’organiser les « gardiens », de constituer une armée professionnelle de « guerriers » et d’assurer structurellement la division du travail par le recours à une classe inférieure chargée des fonctions économiques. Au nom du Vrai, Platon en vient à permettre aux philosophes-rois de nier les lois et la liberté humaine. Le but platonicien n’est pourtant pas exactement totalitaire, au sens de l’époque : il s’agit d’éviter toute forme d’injustice, de perversion et de dérive dans le mal. Les individus ne sont pas au centre du système, l’objectif poursuivi est d’imposer la vertu et le devoir afin d’assurer le bonheur de la Cité, et non de valoriser la simple poursuite du bonheur individuel. Si Platon veut rendre les gens vertueux, c’est avant tout pour moraliser la vie politique.


			Dans La Politique (posthume) Platon se rapproche désormais de la réalité de sa Cité – celle qu’il a sous les yeux –, il s’interroge sur la manière de faire vivre ensemble les citoyens avec leurs traditions et espérances. Il en vient à transformer sa classification des constitutions de La République. Il distingue deux types de constitution : les constitutions « légales », qui reposent sur des lois, sont la monarchie, l’aristocratie et la démocratie (dans l’ordre croissant selon leurs imperfections) ; les constitutions « illégales », qui ne se fondent pas sur des lois, sont la démocratie, l’oligarchie et la tyrannie (suivant le même ordre). Deux critères sont mis en évidence pour les différencier : le critère du bien (plus ou moins de nocivité) et le critère du nombre (qui joue en sens inverse du critère du bien). Si l’ordre du bien appelle un régime où le pouvoir est le plus concentré – la monarchie –, l’ordre du mal s’accommode d’un régime où le pouvoir est le moins concentré – la démocratie. Cette nouvelle classification pourrait apparaître moins élaborée que celle de La République car Platon est obligé de nommer à deux reprises la démocratie, dans l’ordre légal et dans l’ordre illégal, on peut aussi penser que ce régime politique est désormais présent pour lui dans la perspective du bien ou du mal selon l’utilisation qui en est faite. Au reste, la Politique insiste sur la métaphore d’un gouvernant devenu un « royal tisserand » capable de trier entre les hommes et les fonctions selon les ressources dont il a besoin.


			À la fin de sa vie, Platon se rend compte de l’impossibilité de trouver un gouvernant pour appliquer ses idées, et concilier le désir et le Bien. Dans Les Lois, il finit par imaginer accorder les pouvoirs essentiels de la Cité aux lois et non aux hommes. Il propose qu’elles soient précédées de préambules qui en explicitent le sens et contribuent à l’accord entre les citoyens et les gouvernants. Elles doivent tantôt persuader, tantôt châtier par la justice alliée à la force. Une assemblée du peuple et un conseil prennent désormais la place des philosophes de La République. On renonce à l’épure de la Cité juste, pour mettre au premier plan une Constitution où la réalité empirique de l’exercice du pouvoir prend davantage d’importance. Le législateur doit dorénavant écarter les autorités absolues et les pouvoirs qui ne s’équilibreraient pas ; il est désormais envisagé des compromis entre la démocratie et la monarchie aristocratique. Platon reconnaît aussi que nul n’est digne de gouverner s’il ne croit aux dieux, à la providence, à l’immortalité de l’âme. C’est rappeler avec force que les lois proviennent des dieux. Au reste, le philosophe reconnaissait déjà dès La République que « le dieu, puisqu’il est bon, ne serait pas […] la cause de tout, mais il n’est la cause que d’un petit nombre de choses qui adviennent aux êtres humains, et de la plus grande part, il n’en est pas la cause ; […] pour les maux, il faut en chercher d’autres causes et ne pas en rendre le dieu responsable » (II, 379c). Sans jamais véritablement affronter de face la question de la croyance et de la religion, Platon se démarque de toute tentation athéiste en considérant que dieu « est plutôt simple et, de tous les êtres, le moins capable de se détacher de sa figure propre » (ibid., 380d). On peut y voir une autre protection contre une dérive de la Cité juste. Assumant l’évolution de sa pensée, Platon en vient à estimer que la Cité juste séculière « dans le ciel » (La République) peut laisser la place à la Cité aristocratique religieuse « sur la terre » (Les Lois).


			* * *


			La méditation platonicienne est partie de la décadence de la Cité, de l’insatisfaction de citoyens conscients. Platon n’est pourtant pas un aristocrate déçu par la démocratie qui voudrait se venger. Il a toujours gardé une distance vis-à-vis de la société, et à l’égard de toute action immédiate. S’il essaie de saisir les phénomènes politiques par l’intermédiaire des idées, il rappelle que le propre du philosophe est aussi de revenir régulièrement auprès de l’humanité, de retourner dans la Caverne. Selon lui, la démocratie athénienne a violé l’idée physique et morale du Bien, il faut donc revenir à la liberté du Bien. Dans La République, Platon n’envisage les régimes de son époque que relativement à un gouvernement des philosophes qu’il différencie radicalement des régimes imparfaits dont il opère une première classification. Ses successeurs ont souvent idéalisé l’un ou l’autre des régimes dégradés qu’il avait décrits sans les préconiser. Son élève Aristote a fini par relativiser l’approche platonicienne en affirmant que chaque Cité a un régime politique qui lui convient, et qu’il est dès lors illusoire de vouloir lui imposer tel ou tel modèle.
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Politique 
(env. 325 av. J.-C.)



			
ARISTOTE 
(384-322 av. J.-C.)



			La fin de la guerre du Péloponnèse (432-404 av. J.-C.) entre Sparte et Athènes ne met pas un terme aux conflits. Sparte, Athènes et Thèbes ne vont pas cesser de s’affronter, avec des alliances diverses entre les belligérants, de la prise de Cadmée par Sparte (382) à la bataille de Mantinée (362) qui débouche sur la paix entre les trois cités. On est confronté à une crise économique, sociale et politique du monde grec : la misère agraire, le ralentissement des échanges, la transformation des relations sociales font craindre le déclin de la Cité athénienne. En 359, Philippe II accède au pouvoir en Macédoine, réorganise son royaume et en affermit la puissance militaire. Assassiné en 336, il laisse le pouvoir à son fils, Alexandre, âgé de moins de 20 ans. La lutte entre les Cités s’attise, avec l’ombre menaçante de l’Empire perse de Darius III à l’Est. Le nouveau roi s’impose d’abord à la résistance de la Grèce (335), puis occupe les côtes d’Asie Mineure. Il l’emporte sur Darius à Issos (Syrie) en 333, puis s’empare de Babylone, Suse et Persépolis (331). Il occupe Tyr (Phénicie) dès 332 et parvient en Égypte en 331. Il dirige alors ses troupes vers l’Asie centrale (329-327), jusqu’en Inde (325). Mais, l’armée se révolte ; Alexandre revient en Europe. Il décède en 323.


			
I.	Aristote et son œuvre


			
A.	La biographie


			Aristote est né en 384 av. J.-C. dans la colonie grecque de Stagire en Macédoine (aujourd’hui Stavros près du mont Athos). Fils de Nicomaque, médecin du roi de Macédoine Amintas II, il entre à 18 ans à l’Académie de Platon, à Athènes, où il étudie les sciences naturelles. Il y est un métèque, un étranger libre sans droit de citoyenneté. On l’appelle déjà le « liseur » en raison de son acharnement à la lecture et d’une soif de connaissances encyclopédiques. Il quitte cette école – et Athènes – à la mort de son maître en 347. Après qu’il ait rejoint un temps la cour du tyran Hermias sur l’île de Lesbos, le roi Philippe II (fils de Amintas) fait appel à lui à la cour de Pella, en 342, pour être le précepteur de son fils (qui deviendra Alexandre le Grand) ; il lui enseignera la politique et les lettres. Aristote commence déjà à recueillir des fragments des constitutions de l’époque ; il finira par recenser et étudier 158 textes différents.


			Après l’assassinat de Philippe II (336), Alexandre monte sur le trône. Aristote rentre à Athènes où il fonde le Lycée, ou École péripatéticienne (péripatos), qui tient son nom des allées du jardin du gymnase où l’on déambulait en discourant. Cet établissement – qui est financé par Alexandre – concurrence l’Académie de Platon dirigée désormais par Speusippe. Il offre des enseignements diversifiés pour le grand public et des enseignements plus soutenus pour les élèves (rhétorique, gestion des affaires publiques, philosophie). En 323, Alexandre meurt au retour d’une expédition en Asie. Démosthène et le parti anti-macédonien menacent Aristote qui est devenu politiquement suspect. Accusé d’impiété, et craignant d’encourir le sort de Socrate (contraint à avaler une potion mortelle de ciguë), il se réfugie avec sa famille à Chalcis dans l’île d’Eubée. Il décède en 322.


			
B.	L’œuvre


			Il n’est pas facile d’appréhender aujourd’hui l’œuvre du Stagirite, ni ses multiples champs d’investigation. On distingue traditionnellement deux sortes de textes : les écrits exotériques et les écrits ésotériques. Les premiers, qui avaient été publiés par Aristote à destination du plus grand nombre, ont été perdus dès le début de l’ère chrétienne. On en connaît seulement les titres ou des citations par des auteurs anciens. Ils recouraient à une forme littéraire, notamment au dialogue, et s’inscrivaient probablement dans une approche platonicienne (De l’Âme, De la Philosophie, De la Rhétorique, De la Justice…). Les seconds, qui soutenaient l’enseignement oral (textes achromatiques), n’étaient pas destinés à être publiés. Il s’agit de propos ou de notes recueillis lors de l’enseignement du maître au Lycée qui ont été regroupés dans des recueils après son décès, sans souci chronologique, selon une visée logique et didactique (Logique, Physique, Métaphysique…).


			La Politique (Politeia) nous est parvenue sous une forme à la fois inachevée et fragmentaire, non sans des développements qui peuvent parfois apparaître obscurs, voire contradictoires. C’est un cours de la période du Lycée qui a été remanié, puis publié peu après la mort du philosophe. L’ouvrage n’en témoigne pas moins d’une véritable unité de pensée, même s’il manque de continuité. En huit livres (et 103 chapitres), il envisage successivement la genèse et les éléments constitutifs de la Cité (I), les conceptions politiques du passé et les analyses platoniciennes (II), la classification des constitutions (III), les formes de régimes politiques – notamment la démocratie –, la révolution et les changements sociaux (IV-VI), la Cité idéale (VII-VIII). Cette œuvre témoigne d’un projet scientifique ambitieux. Elle tente de débarrasser l’approche du pouvoir politique de considérations mythologiques. Pour le Stagirite, il s’agit de s’inscrire dans un savoir désintéressé ouvert à la fois sur la connaissance (approche théorétique) et l’action (recherche de lignes de conduite). Sa conception de la Cité l’amène à œuvrer dans le sens de l’harmonie entre les hommes, à privilégier ce qui peut les rapprocher, à s’interroger sur les comportements. Il écarte toute quête du bonheur égoïste, et se préoccupe peu de morale individuelle : il souhaite élaborer une science de l’individu en société. C’est de la défense de la Cité et de la citoyenneté qu’Aristote tire ses analyses et appréciations les plus novatrices sur les régimes politiques.


			
II.	Cité et citoyenneté


			L’histoire de la Cité athénienne a nourri la réflexion des philosophes sur la Polis, qui ne peut être traduite en français, sans anachronisme historique, par État ou Cité-État. La référence à la Cité, en tant que communauté d’hommes et de dieux au sein de laquelle existent des institutions est ancienne, apparaissant probablement au VIIe siècle av. J.-C. Elle se formalise avec La République de Platon (env. 385-375) qui s’interroge sur les critères d’une Cité juste fondée sur la vertu et la sagesse. Aristote reprend l’héritage platonicien, mais son réalisme et son désir de rationalité l’amènent à proposer une vision bien différente de celle de son maître. La Cité apparaît à la fois comme un phénomène naturel et le cadre de la citoyenneté.


			
A.	La Polis, phénomène naturel


			Le Stagirite part du postulat que les hommes sont naturellement enclins à se regrouper en communauté autour d’un but commun dans le cadre d’une relation affective et d’une préoccupation de justice. La communauté domestique (le « foyer ») permet de répondre dans un contexte familial aux principaux besoins quotidiens. Mais, elle ne peut satisfaire pleinement l’individu : une vie sociale est nécessaire, à moins d’être un animal ou un « être surhumain » (I, 2, 1252b). Aussi, afin de répondre à la diversité des besoins naturels, des liens se tissent inexorablement ; la famille appelle la constitution du village afin de favoriser l’entraide sous la direction d’une autorité. L’association des villages au sein d’une communauté politique (la Cité) permet d’assurer l’indépendance économique, la vie en autarcie grâce au nombre limité des échanges. Aristote est très réservé sur la communauté des femmes et des enfants : il estime qu’elle ne contribuerait pas à unifier la société, dissoudrait les liens affectifs et entraînerait un risque de parricide car on ne connaîtrait pas ses parents. Le Stagirite s’interroge aussi sur la répartition des biens dans la cité. Il envisage trois possibilités : la propriété privée du sol et l’usage commun des produits, la propriété commune du sol et l’usage privé, la propriété commune du sol et les usages communs. Il finit par rejeter la communauté des biens qui serait injuste envers les classes exclues de la propriété (II, 5, 1263a-1264b). Il ne se prononce guère sur les critères de répartition à retenir, indiquant seulement le risque d’injustice si la quantité de biens répartis est mesurée en fonction du travail fourni. Il semble se rallier à la propriété privée du sol et l’usage commun des produits ; c’est à dire demander à chacun de faire partager les produits de sa propriété. Quant à l’acquisition de la richesse, la Politique distingue l’économie domestique (élevage, chasse…) et le recours à la monnaie et à la spéculation. L’acquisition démesurée de monnaie et l’usure sont condamnées, tout autant que le commerce.


			La Politique insiste sur une continuité naturelle entre les communautés. La Polis, qui est la plus grande des communautés, inclut toutes les autres, en constitue en quelque sorte le prolongement. Mais, voulue par la nature, « fait de nature », elle a préexisté aux autres groupements : « le tout, en effet est nécessairement antérieur à la partie car le corps entier une fois détruit, il n’y a plus ni pied, ni main, sinon par homonymie, comme quand on parle d’une main de pierre : car c’est après la mort qu’une main sera telle » (I, 2, 1253a). La Cité aristotélicienne est donc un phénomène naturel en perpétuelle croissance qui a pour finalité d’assurer la vie en commun ; elle vise « le bien suprême entre tous » (I, 1, 1252a). Dès lors qu’elle est la plus grande des communautés, toutes les autres en sont des sous-ensembles ; les confédérations établies par traité entre des Cités n’en sont pas vraiment une.


			La Cité se distingue des autres communautés car elle n’est pas fondée sur un rapport de force ou de domination. Elle suppose l’égalité entre les citoyens – hommes libres –, alors que la famille est construite sur l’autorité du père ; les étrangers et les esclaves en sont juridiquement exclus. La plénitude de la Cité n’apparaît qu’une fois que sa genèse est achevée car Aristote est convaincu de la supériorité de la vie politique au sein de toutes les activités humaines. Dès lors qu’il accorde la prééminence à l’existence des choses plutôt qu’à leur essence (contrairement à Platon), il n’est pas surprenant qu’il ne cherche pas à faire de la Cité une essence immobile ; sa préoccupation est toujours de s’attacher avant tout au but que chaque chose a en soi. La Cité vise toujours un certain bien car « c’est en vue de ce qui lui semble un bien que tous les hommes font ce qu’ils font » (ibid.).


			L’homme ne parvient à une véritable humanité que dans le cadre de la Cité, qui lui permet de vivre avec ses congénères, mais aussi d’être heureux en étant vertueux, autrement dit en assurant son accomplissement éthique. On connaît la formule célèbre : « L’homme est par nature un animal politique, plus que n’importe quelle abeille et que n’importe quel animal grégaire » (zôon politikon) (ibid., 1253a-b). Être social, il n’a donc de réalité que dans le cadre d’une totalité où il accomplit les fins de la nature. C’est la relation humaine qui lui permet d’exister. Hors de la Cité, il est comme les bêtes prisonnières de la servitude du besoin, ou comme les brutes soumises à la sauvagerie des impulsions. Pour justifier cette thèse, Aristote constate d’abord que l’homme est le seul animal qui parle. Il oppose la voix (phonê) et la parole (logos). Au mieux, les animaux n’ont que la première. Si l’homme en restait là, la « voix » lui permettrait seulement d’exprimer ses passions. C’est le langage qui lui rend possible des formulations, des jugements objectifs sur le juste ou l’injuste, l’adoption des règles indispensables à la vie commune. Le logos signifie donc à la fois langage, discours et parole, mais aussi raison.


			
B.	La Polis, cadre de la citoyenneté


			Aristote ne définit pas le citoyen par sa résidence car les esclaves et les métèques ne disposent pas de la citoyenneté, alors qu’ils sont pourtant résidents, ni par la possibilité d’être poursuivi devant les tribunaux car les métèques ont également accès au juge, et pas davantage par la seule naissance dès lors que l’on ne peut prétendre descendre que de citoyens. Il n’assimile pas non plus l’homme de bien et le bon citoyen : si l’homme de bien se conduit vertueusement dans tous les cas, le bon citoyen possède des vertus qui peuvent varier selon la constitution en vigueur : Athènes valorisait les compétences intellectuelles et artistiques, Sparte les vertus guerrières. En réalité, la citoyenneté n’est pas un droit pour Aristote, ni même un statut, mais avant tout une fonction. C’est la participation à la direction de la Cité par l’exercice de magistratures, d’activités délibérantes ou judiciaires qui permet de l’établir. Elle est étroitement reliée dans la Politique à l’idée même de démocratie. On pourrait toutefois objecter que dès lors qu’à Athènes c’était souvent le tirage au sort pratiqué auprès des citoyens qui en assurait le respect, on pouvait très bien ne jamais être désigné de cette manière. Au demeurant, les travailleurs manuels – astreints aux tâches matérielles indispensables – sont systématiquement exclus de la citoyenneté. Pour le Stagirite, le travail manuel, qui abaisse l’âme, rend impossible d’acquérir les qualités qui lui sont propres.


			La position d’Aristote sur l’esclavage mérite quelques précisions. Il assimile l’esclave à un objet de propriété animée, cette « partie de la famille » est un outil vivant qui ne serait pas utile si « les navettes tissaient d’elles-mêmes et les plectres jouaient tout seuls de la cithare » (I, 4, 1253b). Il y voit un phénomène naturel qui destine certains hommes à cette condition : « il est avantageux pour l’un d’être esclave pour l’autre d’être maître, que c’est juste et que l’un doit être commandé et l’autre commander » (I, 6, 1255b). À l’inverse de Platon, il n’envisage pas que le maître dirige en vertu d’une science qui lui serait propre. Il considère seulement que la nature a fait le corps des esclaves plus robuste et apte aux travaux physiques que celui des citoyens (I, 5, 1254b). S’il écarte un droit naturel du plus fort, il se refuse à s’interroger quant à savoir si l’esclavage est acceptable sur le plan moral. Il montre seulement plus de réserve pour l’esclavage conventionnel issu des lois de la guerre : celle-ci ayant pu être injuste, il ne veut pas apparaître comme un adepte systématique de la force, ni cautionner l’éventuelle réduction de Grecs à l’esclavage. Sans exclure la possibilité pour des esclaves d’être émancipés dans le temps, il s’efforce surtout de prôner la modération du maître, l’implorant de ne pas être despotique (I, 6, 1255a-b).


			
III.	Constitutions et régimes politiques


			Dès que la Politique aborde la question des constitutions (II), Aristote indique qu’une enquête sur la politeia « suppose une étude des constitutions réelles réputées excellentes et des constitutions imaginées par les théoriciens » (II, 1, 1260b). Cette expression de politeia n’est donc pas sans ambiguïté. Dans la Grèce antique, elle pouvait être une référence à la constitution au sens de la forme technique d’un régime politique, mais également à l’union des citoyens, à la citoyenneté. Pour Aristote, c’est avant tout la meilleure des constitutions, un ordre propre aux diverses magistratures d’une Cité. Elle permet de désigner l’autorité suprême qui s’y exerce.


			
A.	La Politeia, référence ambiguë


			Aristote met au-dessus de tout l’idée (eidos). Devant chaque chose déterminée, il est en quête de l’idée abstraite ; il voit ainsi dans la politeia une idée abstraite de justice, propre à chaque constitution. Après avoir résumé longuement la classification des régimes politiques par Platon dans Les Lois, la Constitution de Phaléas de Chalcédoine, d’Hippodamos de Milet, de Sparte et de Crète, et quelques autres textes (II, 6-12 ; III), il opère les premières distinctions. Le critère du nombre est relativisé (III, 7, 1279a) : « il est nécessaire mais non probant » car c’est par accident que les riches sont moins nombreux que les pauvres ; il n’y a aucune nécessité logique à cela. Il ne se contente pas non plus du critère d’obéissance à la loi. Il préfère insister sur la finalité poursuivie par la société, qui est définie par l’intérêt propre aux gouvernants ou aux gouvernés. En mettant en exergue l’utilité générale (constitution dans l’intérêt de tous) et en stigmatisant les intérêts égoïstes (constitution dans l’intérêt des seuls gouvernants), il en vient à différencier trois formes pures de constitution (III-IV). La monarchie, ou royauté, est le gouvernement d’un seul au bénéfice de tous. L’aristocratie est le gouvernement des meilleurs. La troisième forme, la politeia, est appelée du terme générique qui désigne les constitutions ; on pourrait dire que c’est la constitution « constitutionnelle », en tout cas le gouvernement du plus grand nombre dans l’intérêt général. Sa base citoyenne est plus large que celle de l’aristocratie, mais moins que celle de la démocratie : un grand nombre de vertueux participent à la vie politique de la Cité, sans qu’il s’agisse de l’ensemble des individus. En tout cas, chaque forme de constitution peut dévier d’un plan à l’autre lorsque les intérêts égoïstes l’emportent : la monarchie se transformer en tyrannie, l’aristocratie devenir une oligarchie, la politeia laisser la place à la démocratie (IV). Si l’intérêt qui prédomine est la liberté, c’est une démocratie ; si l’intérêt est la richesse, c’est une oligarchie ; si l’intérêt est le maintien du tyran, c’est une tyrannie. Aristote estime même que dans les formes dégénérées de constitution, on retrouve souvent le même ordre de succession historique : à l’oligarchie succède la tyrannie, puis la démocratie survient lorsque le précédent régime est poussé à l’extrême.


			La Politique d’Aristote fixe une première terminologie pour distinguer les missions du pouvoir dans une Cité : « Toutes les constitutions ont trois parties, […] de ces trois parties l’une est celle qui délibère sur les affaires communes, la deuxième celle qui concerne les magistratures (à savoir, celles qu’il doit y avoir, sur quoi elles doivent être souveraines, et quel mode doit être établi pour en choisir les titulaires), la troisième celle qui rend la justice » (IV, 14). Ces trois fonctions (la délibération, le commandement et la justice), qui correspondent aux institutions d’Athènes, doivent être conduites par trois organes distincts. La délibération dépend de l’Assemblée qui est composée des représentants du peuple chargés de discuter et de voter la politique de la Cité, c’est-à-dire de fixer la législation (ibid., 1298a-b). Le commandement est attribué aux magistrats civils investis d’une autorité politique ou administrative qui contribue à la direction de la Cité (IV, 15, 1299a-1300b). Aristote est le premier à isoler au sein du pouvoir politique le concept de commandement, et à tenter de le définir ; à ce titre il est à l’origine historique de l’idée de pouvoir exécutif. Enfin, le corps judiciaire dispense la justice par la magistrature judiciaire, autrement dit par l’intermédiaire des juges (IV, 16, 1300b-1301a).


			Cette distinction ternaire des fonctions exercées par les organes de la Cité grecque constitue le premier effort conceptuel de l’Antiquité pour cerner les éléments du pouvoir politique, même si les termes restent imprécis et, surtout, adaptés à la réalité du moment. La Politique établit cependant une hiérarchie entre les composantes identifiées du pouvoir. La délibération est la fonction essentielle (IV, 14, 1298). Elle dépasse de beaucoup la simple « confection des lois ». Peu de questions lui échappent : elle décide de la paix et de la guerre, de faire les lois et de les abroger. Elle prononce la peine de mort, de bannissement ou de confiscation ; elle peut également demander des comptes aux magistrats. Cette fonction de délibération de l’Assemblée mélange des attributions législatives, de finance, de police, de justice pénale et de gouvernement. Dès lors, la fonction de commandement qui permet aux magistrats civils de diriger la Cité ne peut être strictement séparée des prérogatives de l’Assemblée ; Aristote accepte que dans le même temps la même personne puisse appartenir à l’Assemblée délibérante, exercer une magistrature civile et siéger au tribunal. Il confie également les opérations militaires au commandement, alors que le droit de la guerre et de la paix, qui les rend possibles, est de la compétence de l’Assemblée. Pour le philosophe il importe avant tout de décrire les diverses modalités d’action des organes de l’État et non de défendre une quelconque séparation des pouvoirs.


			Au-delà de la classification des régimes politiques et de la distinction des pouvoirs, Aristote propose-t-il une Cité idéale ? Pendant sa jeunesse, alors qu’il était encore platonicien, il a écrit sur la Cité idéale. Par la suite, il n’a jamais déclaré explicitement rechercher les conditions du meilleur régime politique, mais s’efforcer seulement d’en recenser les formes expérimentées. Dans la Politique, il en vient à s’interroger sur le bonheur politique (VII, 1-3, 1323a-1325b), les conditions de la Cité « selon [ses] vœux » (ibid., 4, 1325b-1326a) et la manière de réaliser l’éducation (VIII). Mais, il ne propose pas une Cité idéale par rapport à laquelle chaque constitution pourrait être appréciée. Il veut surtout rectifier les excès de l’analyse platonicienne qui voulait tout réduire à l’unité. Attentif aux faits, moins par goût pour le particulier que par exigence liée à sa manière de voir, il revendique un certain relativisme. Il semble cependant privilégier deux conceptions du pouvoir : une royauté absolue d’un individu ou d’un petit groupe d’individus à vertu transcendante, où la politeia qu’il a largement décrite. En fait, la meilleure communauté politique lui semble être celle dont le pouvoir est détenu par la classe moyenne. Il est un adepte du juste milieu où les citoyens ne sont pas suffisamment riches pour s’opprimer les uns les autres, mais assez riches pour ne pas être tentés de revendiquer le changement politique. C’est implicitement défendre une Cité entre égaux qui empêche les extrêmes d’arriver au pouvoir.


			
B.	La Politeia, défi permanent


			Pour Aristote, la Cité ne peut pas être figée. De nombreux aléas ne peuvent que l’affecter ; tout changement de gouvernement témoigne de sa difficulté à se perpétuer. Le désaccord risque toujours de la dissoudre. Au reste, lorsqu’un nouveau régime s’installe après une révolution, il n’y a jamais aucune obligation d’acquitter des obligations anciennement contractées. La stabilité de la Cité est un défi permanent.


			Aristote n’envisage pas de la même manière que Platon la cause des révolutions, le point de déchéance des régimes politiques. Il ne se rallie pas à une cause spécifique liée au changement nuptial, à la difficulté à un moment donné de réaliser des unions parfaites (La République, V, 458c-460b). Il s’efforce de repérer – avec une grande précision – une série de raisons qui peuvent expliquer l’émergence de mouvements révolutionnaires (V). Les causes générales sont liées à la mésentente profonde sur la justice qui doit régner dans la cité, à des oligarques qui souhaitent avoir plus que leur part, aux excès dans l’égalité ou l’illégalité. Les causes particulières sont souvent accidentelles, qu’il s’agisse de l’appât du gain et des honneurs, de l’avidité des dirigeants, de la puissance excessive de magistrats, de l’accroissement du nombre des pauvres (devenus citoyens), des intrigues électorales, de l’absence de communauté des races (qui suppose une certaine assimilation). Il y a, enfin, des causes propres à chaque régime : la démocratie entraîne les excès des démagogues qui conduisent à une tyrannie qui incite les riches à se coaliser ; les oligarchies suscitent la rivalité entre les oligarques, des révoltes populaires ; la monarchie finit par réserver les honneurs à un trop petit nombre ; la politeia est également susceptible d’opérer un mauvais mélange des caractéristiques de la démocratie et de l’oligarchie.


			La Politique s’efforce de chercher les meilleurs remèdes pour préserver une Cité contre tout risque révolutionnaire. À propos de chaque régime politique qu’il identifie, le Stagirite tente de préciser comment les gouvernants pourraient utiliser au mieux les moyens à leur disposition pour rester en place (V, 8-9, 1307b-1310a). Dans la politeia aristocratique, le risque d’instabilité tient à la détention du pouvoir par un trop petit nombre. Il faut donc cesser d’opprimer les individus exclus du pouvoir, leur ouvrir des fonctions politiques, bref pratiquer une certaine intégration. On peut aussi limiter la durée des magistratures (il est proposé six mois). Dans les formes imparfaites de régimes politiques, Aristote fait aussi des propositions : il ne faut pas imprimer une trop forte tension au régime oligarchique en voulant réduire les fortunes de ceux qui sont au pouvoir, ni trop opprimer les riches dans la démocratie (VI, 5-6, 1319b-1320b). D’une manière générale, il conseille d’éviter les déclarations hypocrites, d’adapter le système d’éducation à la constitution. Dans le régime tyrannique, qui sème généralement la défiance entre les citoyens, le tyran doit rendre son autorité semblable à celle d’un roi, feindre de veiller sur le trésor public, persuader qu’il l’administre dans un intérêt public et non privé (V, 12, 1315b-1316b). S’il le fait, il aura une demi-vertu car feindre la vertu peut rendre quelquefois vertueux.


			On finit par découvrir chez Aristote une certaine préférence pour une Cité de taille modérée ou les citoyens peuvent se connaître, au territoire facile à défendre, qui peut être embrassé d’un seul coup d’œil (VII, 5, 1326b-1327a). Il faut être capable de vivre en autarcie. La Politique se rallie à un choix racial attentif fondé sur la croyance en la supériorité de la race hellénistique sur la race septentrionale et orientale, ainsi qu’à une limitation raisonnable du nombre de citoyens (ibid., 7, 1327b-1328a). Il importe avant tout que la Cité assure les fonctions indispensables : il faut des agriculteurs, des artisans, des guerriers, des magistrats, des prêtres. L’éducation doit être surtout morale, visant à produire des hommes vertueux par l’étude, la musique, la littérature. Aristote souhaite le maximum de vertus combiné avec des biens extérieurs modérés (ibid., 1, 1323a-b). La vie active n’est donc pas en politique quelque chose d’excellent, la domination n’est bonne que si elle s’exerce sur des hommes inférieurs. Le Stagirite ne paraît finalement guère favorable à ce que des philosophes exercent des pouvoirs effectifs.


			* * *


			Le projet d’Aristote est moins ambitieux que celui de Platon. La République visait à imposer l’idée d’une Cité des philosophes auprès d’un roi, voire de convaincre un tyran de s’y rallier. On pouvait y découvrir l’ébauche d’une science de l’action politique. Au contraire, la Politique met tous les régimes sur un même plan, sans les confronter à un régime idéal. Aristote pose des problèmes sans dogmatisme, les éclaire par une confrontation d’arguments contradictoires, offre des mécanismes conceptuels permettant d’esquisser une science politique descriptive, et d’une certaine manière un droit constitutionnel comparé. En raison des circonstances politiques de son époque, il n’a cependant pas conçu un autre cadre que la Cité pour sa réflexion, alors que Socrate avait déjà pu précédemment envisager une réunion des Cités. En tout cas avec la mort du Stagirite, la grandeur de la pensée politique grecque s’achève. Sa décadence accompagnera celle de la cité athénienne.
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